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« — Avez-vous eu des maîtres à penser ?

— Il y a eu la lecture des grands historiens, Marc Bloch, Lucien Febvre, la découverte du ton et de la méthode de Max Weber. Ensuite, il y a eu une anti-expérience : comme il était fortement question des sciences humaines, dans les années 1960, j’ai voulu apprendre l’économie politique, et je me suis aperçu que l’instrument ne pouvait pas fonctionner en histoire et n’était qu’une rationalisation a posteriori. Je suis un déçu des sciences humaines, si vous voulez. »

Paul Veyne interrogé par Véronique Sales,

« Quand Rome dominait le monde »,


L’Histoire, no 247, octobre 2000, p. 92-96.





JUSQU’ICI…


Deux présidents des États-Unis, deux figures de la politique et de l’histoire, deux productions hollywoodiennes, deux séries télévisées de part et d’autre de la frontière du siècle.

Le premier, Josiah Edward Jed Bartlet, est fervent catholique. Il cite Virgile en latin, D. H. Lawrence dans le texte, glisse dans ses discours des versets de l’Ecclésiaste. Il respecte les Lumières et les pères fondateurs de la Constitution. Depuis son entrée en politique — député démocrate du New Hampshire — il n’a jamais perdu une élection. Il travaille en équipe, modère ses rivaux, déjoue les factieux, use des nominations pour promouvoir l’égalité des races, des genres et l’ascension sociale. Pétri d’humanité, on le voit, chaque année de ses deux mandats successifs, gracier la dinde de Thanksgiving. Bref, durant les sept saisons de vingt-quatre épisodes de The West Wing, il est l’incarnation d’un prince dévoué corps et âme (la sclérose en plaques le ronge) à la grandeur de l’empire et au bien-être de son peuple. Bonus, il est prix Nobel d’économie.

Le second, Frank Underwood, ne doit l’investiture qu’à la chute de celui qui l’a nommé vice-président. Son parcours est un lacis d’intrigues, de trahisons, de chantages, de meurtres symboliques et réels qui font du machiavélisme la source d’un intégrisme qu’il distille en aparté. Underwood est virtuose dans l’art de contourner les règles, de les tordre à son avantage pour soumettre le bien public à son désir. Avec Claire, sa femme, tantôt blonde et tantôt brune, aussi courageuse qu’amorale, il forme un couple d’ambitieux s’échangeant des allégeances, transmuant la Maison-Blanche en auberge des Thénardier. À peine hissé dans le bureau ovale, Underwood ne songe qu’à s’y fixer. Son second mandat l’obsède. Il déclare le chômage « catastrophe naturelle » et détourne un fonds d’urgence pour financer un rallye d’emplois publics. Sa démagogie éreinte ses concurrents. Au bout de la troisième saison, il s’aliène enfin sa femme à force de la trahir, et lance sa campagne électorale…

Aussi shakespearien l’un que l’autre, ces deux drames incarnent deux visions de la politique, de l’économie, et du jeu institutionnel qui relie l’une à l’autre. The West Wing est une création des années 1990, de la fin de la Guerre froide où l’Occident assigne sa victoire à la puissance des Lumières incarnée par l’économie. House of Cards est le désenchantement du XXIe siècle où le dévoiement des institutions américaines se propage au reste du monde. Pas de victoire, ni même de suprématie, mais au contraire une précarité des institutions dont le détournement peut engendrer la ruine.

Ces deux fictions et les deux figures du pouvoir qu’elles dessinent sont le sujet de ce livre. Jed Bartlet, le président des Lumières, met l’économie — science à la fois morale et politique — au service du bien-être de ses concitoyens. Richard III-Underwood la dévoie pour sa réélection. Que signifient ces relations entre économie et politique ? Pourquoi sont-elles à ce point opposées ?

L’économie politique s’est forgée comme un discours au service de princes éclairés. Elle a érigé son statut en science du bien public, au point de faire du Président idéal un Nobel. Pourtant, l’économie dépend du jeu institutionnel. Les meilleurs conseils économiques demeurent lettre morte si la logique du pouvoir n’y trouve pas son content. La question d’aujourd’hui est celle de House of Cards : d’où vient le pouvoir ? Comment les institutions pèsent-elles sur l’économie ? Quel regard, en retour, une économie qui se voudrait politique doit-elle leur adresser ?








 

INTRODUCTION





Chapitre premier

LE FAIT INSTITUTIONNEL



L’ÉCONOMIE EST PARTOUT

« L’économie est partout, on ne peut y échapper »…

Cette boutade de Jean Tirole confiée à un journaliste du Monde après son discours de réception du Nobel paraît une évidence1. D’aucuns s’en réjouissent — peu d’économistes, au vrai —, beaucoup d’autres le déplorent. Soit que leur morale réprouve l’omniprésence de l’argent, soit que la mondialisation issue de l’économie leur semble honnir toute souveraineté.

L’économie pèse. Les économistes dirigent le monde. Jamais, croit-on, ils n’ont eu autant de pouvoir.

Pourtant, vingt-cinq ans plus tôt, Douglass North, un autre économiste, lui aussi prix Nobel, écrivait : « Les institutions sont les règles du jeu de la société ou, plus formellement, les contraintes conçues par l’homme qui façonnent les interactions humaines. En conséquence, elles structurent les incitations aux échanges entre êtres humains, que ceux-ci soient politiques, sociaux ou économiques2. » Autrement dit, les institutions sont partout. Ce sont elles qui déterminent la coordination et les performances économiques des sociétés. Et les travaux de Tirole sur l’encadrement des monopoles ou le choix des incitations ne montrent pas autre chose. Alors pourquoi, si les institutions sont partout, a-t-on le sentiment que c’est l’économie qui gouverne le monde ?

Plusieurs réponses viennent à l’esprit. La première, c’est que la politique dont on disait, au XXe siècle, qu’elle seule était partout est entrée en déshérence. Les téléologies auxquelles elle s’adossait — la fin des inégalités, la société sans classes, sans oppression — ont suivi le mur de Berlin dans sa chute. La mondialisation capitaliste qui leur a succédé laisse peu de place aux alternatives : la décroissance, l’altermondialisme ou le Djihad sont des causes désespérées.

La deuxième, c’est qu’au-delà de la politique, la notion de futur et les perspectives enviables qui s’y rapportaient ont elles aussi disparu. Entre le réchauffement climatique, la prolifération nucléaire, la peur de nouveaux virus, l’épuisement de la planète, l’avenir est jonché d’apocalypses. Pour reprendre l’expression de François Hartog, « La lumière du futur s’en est allée3 ». Ne reste alors que la contingence du présent : la concurrence internationale et ses effets hic et nunc.

La troisième, enfin, c’est que la catégorie d’institution est récente et, quoique omniprésente dans les règles sociales, tient peu de place dans le discours contemporain. En effet, son essence est complexe puisqu’elle réunit sous son nom des « règles », des éléments issus de la coutume, de la religion, de la politique ou du droit. Ces thèmes relèvent des sciences humaines, mais leurs disciplines respectives — histoire, anthropologie, sociologie, droit, sciences politiques, etc. — demeurent à ce jour cloisonnées. En outre, chaque système institutionnel est fortement associé à une histoire, celle de son instauration, de son exercice, de ses crises. Sa dimension singulière et les modalités de son évolution sont gommées par les codes de son histoire, la prégnance de son fonctionnement, l’ambiance de ses présupposés.




L’ÉCONOMIE DISGRACIÉE

Prenons un exemple. À partir de 1660 et jusqu’à la Révolution française, les disettes rongent la France, moins en raison des mauvaises récoltes que de la spéculation des négociants en grains qui accaparent les stocks et amplifient les pénuries. Le processus est rodé : « Le bruit se répand que des blés ont été niellés dans certaines provinces. On voit aussitôt les marchands de grains monter les prix et reprendre leurs pratiques habituelles : tournées d’émissaires, achats clandestins, diffusion de rumeurs alarmantes, etc. Et la capitale, une fois de plus, manque de pain4. » La police royale traque les stocks et les accapareurs, mais ceux-ci sont si dispersés — jusque chez les paysans eux-mêmes — qu’elle demeure inefficace. En 1709, après que des blés achetés par des Commissaires royaux se sont gâtés sur les bateaux où ils ont été remisés, au point de finir jetés à la Loire, le bruit court que c’est le roi lui-même qui organise la disette pour mieux affamer le peuple. Devant cette situation, les parlements de Paris, puis de Bourgogne, s’émeuvent et proposent de se charger à leurs frais de requérir les stocks. Louis XIV s’y oppose. Il interdit aux parlements « de se mêler du trafic des grains », laissant à sa police et à ses intendants l’exclusivité de cette besogne. Pour Saint-Simon, observateur indigné de ce manège : « Quelque accoutumé que fût le Parlement ainsi que tous les autres corps aux humiliations, celle-ci lui fut très sensible ; il y obéit en gémissant. Le public n’en fut pas moins touché, il n’y eut personne qui ne sentît que, si les finances avaient été nettes de tous ces cruels manèges, la démarche du Parlement ne pouvait qu’être agréable au Roi et utile, en mettant cette compagnie entre lui et son peuple, et montrant ainsi qu’on n’y entendait point finesse, et cela sans qu’il en eût rien coûté de solide, ni même d’apparent, à cette autorité absolue […] dont il était si vilement jaloux5. »

L’affaire est claire. De manière récurrente, rumeurs et spéculations amplifient l’instabilité naturelle du marché des grains, au point de provoquer des disettes à travers tout le pays. La dissémination de la spéculation et de ses effets plaide pour une décentralisation des moyens de régulation. Le régime ne peut le soutenir.

Certes, on pourrait n’y voir qu’un travers individuel tant, depuis la Fronde qui faillit l’écarter du trône, la méfiance compulsive du vieux roi œuvre à centraliser tous les pouvoirs, toutes les informations. Avec le temps et l’ascendant de Mme de Maintenon, cette méfiance, nous dit ailleurs Saint-Simon, s’est muée en obsession, voire en paranoïa. Cependant, l’affaire des parlements n’en est pas moins réelle. Depuis le XIIIe siècle, ceux-ci sont indispensables au régime car ils ont en charge l’enregistrement des édits, y compris en matière fiscale, et l’exercice quotidien de la justice. Cette servitude s’accompagne de soif d’autonomie et de reconnaissance. La rivalité entre les pouvoirs exécutif et judiciaire est un classique des institutions : l’un ne peut gouverner sans l’autre, lequel tire sa légitimité du premier. À cela, il faut ajouter, comme le suggère le duc, que derrière la charge confiée aux Commissaires royaux se dissimule une finesse, une rente prélevée sur les collectes au profit de la couronne et de ses officiers. Lesquels, s’ils se voyaient substitués par les agents des parlements, feraient payer au monarque, en loyauté d’abord, en revenus ensuite, la perte de leur office. La délégation refusée aux parlements n’est ni caractérielle ni idéologique : elle est imposée par l’organisation du pouvoir régalien. Plus précisément, par le fait qu’il existe entre le roi et ses Commissaires des accords exclusifs, possiblement archaïques, mais, n’en déplaise au duc, impossibles à réformer sans altérer l’emprise du roi sur les parlements. La situation s’aggravera sous le règne de Louis XV qui ira jusqu’à dissoudre des parlements réfractaires pour reprendre la main sur leur composition. L’impossibilité de sortir la régulation des blés du patronage royal, malgré la tentative de libéralisation du commerce initiée par Turgot, conduira aux émeutes de la « guerre des Farines » (avril-mai 1775) et à la fin de l’état de grâce du jeune Louis XVI. Pendant plus d’un siècle, la récurrence et l’ampleur des disettes sont des conséquences de l’organisation fonctionnelle, administrative, territoriale, de l’exécutif et du pouvoir judiciaire, laquelle met les institutions au cœur de l’équation économique.




L’ÉCONOMIE ET LES INSTITUTIONS

Pour Edgar Faure, exégète de l’expérience de Turgot, « C’est l’éternel drame et l’insoluble problème des régimes vieillissants. Dans l’effondrement des structures, dans le retrait des supports effectifs, la pire politique pour eux, c’est la politique qui dérange. L’organisme condamné semble supporter plus aisément l’agonie que le soubresaut. L’immobilisme ne peut éviter une issue fatale mais l’action la plus généreuse semble la précipiter. Ainsi imputera-t-on toujours aux réformateurs quelque responsabilité dans la catastrophe, que seuls, pourtant, ils détenaient une chance, fût-ce la plus fragile, de conjurer6 ». La formule est séduisante, mais ses attendus, détaillés dans La disgrâce, sont extraordinairement complexes. Qu’est-ce qu’un régime vieillissant ? Que sont ces structures qui s’effondrent ? En quoi un régime politique ou institutionnel est-il un organisme condamné ? Et pourquoi la politique qui dérange serait-elle la pire aux yeux de ceux-là mêmes qu’elle a pour but de sauver ?

L’analyse engage l’architecture institutionnelle du régime, les groupes d’intérêt qui le soutiennent, les modalités de leur coalition, les moyens formels et informels de leur influence, leur sensibilité à l’évolution de paramètres extérieurs. Sa dynamique se présente comme un jeu dont les différents acteurs peuvent être les gagnants ou les perdants de toute forme de changement. Dès lors, il est clair qu’il ne suffit pas qu’une réforme économique induise tel ou tel bénéfice pour une catégorie majoritaire, voire pour l’ensemble de la société, pour qu’elle puisse être aussitôt entreprise. Car, si un groupe, aussi minoritaire soit-il, menace la stabilité de la coalition en place, celle-ci perd tout moyen de réformer.

On se souvient qu’au début de la présidence Sarkozy, une mission dirigée par Jacques Attali prescrivit 300 réformes destinées à « libérer la croissance ». Son rapport donna lieu à une intense couverture médiatique7. Pourtant, un nombre infime de ses prescriptions, dont certaines étaient très évasives, fut concrètement mis en œuvre. Et encore, sans atteindre forcément le but recherché8. Ne parlons pas de la croissance…

Quelques mois plus tard, deux économistes français, Pierre Cahuc et André Zylberberg, publièrent un premier bilan des réformes de cette présidence. Malgré son titre pamphlétaire — Les réformes ratées du Président Sarkozy —, cet essai documenté offrait une analyse, inédite en France, des facteurs de blocage des réformes économiques. Loi après loi, il montrait comment le jeu des groupes d’intérêt, des lobbies, des syndicats et des partis politiques faisait systématiquement pièce aux visées réformatrices d’un pouvoir péchant par naïveté, suffisance et précipitation. Ayant tiré les leçons des échecs des réformes venues d’en haut (Juppé, Raffarin, Villepin), le nouveau gouvernement souhaitait leur substituer la négociation sociale. Mais en voulant transcrire dans la loi des accords imprécis, le pouvoir manqua sa cible. Il étendit ainsi l’indemnisation du chômage qu’il prétendait restreindre, accrut le coût social du travail et renforça les privilèges des deux syndicats dominants aux dépens de leur représentativité. Les échecs successifs des réformes du droit et de la durée du travail, de la représentation syndicale, du régime des taxis, de la grande distribution, mettent en évidence le rôle critique des institutions — singulièrement de la représentation salariale et démocratique — dans l’adaptation des règles économiques. Car, si les réformes doivent surgir de la concertation, il faut des instances représentatives efficaces. Les auteurs plaidaient alors pour deux réformes institutionnelles : celle de la représentation syndicale et la fin du cumul des mandats. Deux thèmes visant à introduire davantage de concurrence dans les charges de représentation des citoyens. Ils eurent bien moins d’écho que le rapport Attali.

Le jeu institutionnel pèse autant sur les régimes autoritaires — un monarque ne règne jamais seul — que sur les démocraties représentatives. Dans ces dernières, rien ne prouve a priori qu’une coalition alternative, éventuellement issue des urnes, mais évoluant dans le même cadre, fera mieux que la précédente. Les difficultés récurrentes de la France à se réformer malgré les imprécations au changement — le changement, c’est maintenant —, la fragile cohésion de l’Europe, le bilan négatif des présidences Obama sur les inégalités ou le contrôle des armes, la montée des populismes, contrastent avec l’ampleur des réformes et le boom économique de la Chine des vingt dernières années. Faut-il en déduire que l’autoritarisme sied mieux à l’économie que la démocratie ? Pas sûr.

L’économie est partout, soit. Mais sa performance dépend des institutions. Celles-ci sont au cœur de l’analyse économique. Dans la mondialisation, c’est sur elles que porte la concurrence car elles façonnent la compétitivité des territoires. La Grèce des années 2010 ne se trouve pas surendettée par hasard : elle peine à collecter l’impôt, à fixer le cadastre, à se défaire de pratiques clientélistes qui, depuis cent cinquante ans9, ruinent ses finances publiques, parasitent l’État de droit, désespèrent l’opinion. Son défaut est institutionnel. La monnaie commune le transmet au reste de l’Europe. Laquelle est confrontée, dans des formes désormais pacifiques, à la régulation institutionnelle de ses États.

La mondialisation redessine le champ de l’économie. C’était jadis celui des lois naturelles dont la connaissance venait à propos guider le prince. Désormais, c’est celui des dispositifs les plus capables d’anticiper la concurrence et de créer les incitations bénéfiques au plus grand nombre. Lesquels peuvent déstabiliser le prince qui n’y aura pas souvent intérêt. Certes, la connaissance des mécanismes de marché demeure un rouage essentiel de l’analyse économique. Mais l’ensemble des facteurs capables de muer une prescription en réforme doit aussi être pris en compte, ne serait-ce que pour y ajuster la prescription.

La question est alors : comment, du point de l’économie, aborder le champ des institutions ? La notion d’institution explorée par Douglass North désigne l’ensemble des conventions, des règles formelles et informelles régissant une société. Elle intègre aussi les moyens de leur application. À ce titre, elle est en partage avec l’anthropologie, le droit, la sociologie, les sciences politiques ou l’histoire des civilisations. Elle permet de relier l’individu à des singularités sociétales qui affectent la coordination des hommes par des logiques d’intérêt, c’est-à-dire par l’économie. La place des femmes, des enfants dans la société, les rituels d’enterrement des morts, les conditions d’obtention du permis de conduire ou d’application du code de la route, voire les modulations de la liberté d’expression, sont autant de facteurs institutionnels orientant les choix et l’organisation économique. La présence d’institutions place l’individu rationnel — mû par la quête de son propre intérêt — sous contrainte de règles sociales et de croyances liées à leur fonctionnement.

La formule d’Antoine de Montchrestien — auteur en 1615 du premier Traité d’œconomie politique — a fait florès : « chacun prend sa mire au profit et tourne l’œil partout où il aperçoit reluire quelques étincelles d’utilité10… ». Elle décrit la rationalité économique de l’individu et, avec elle, l’ensemble des lois naturelles qu’un prince éclairé doit connaître pour veiller au bien-être de son peuple. L’économie classique et néo-classique, telle qu’elle émerge à l’Âge moderne, est foncièrement naturaliste : la quête individuelle du profit est, tant pour Smith que pour Marx ou Pareto, un penchant naturel. La main invisible du marché régule les agissements individuels. L’État vient la seconder pour tempérer ses excès. Le marché et l’État concourent à l’accumulation de richesses et de connaissances qui sont alors les deux mamelles du progrès. Adossé à l’économie, le progrès structure les représentations de l’histoire et de l’action politique. Ce que l’économie perçoit comme des règles se limite aux « interventions » régulatrices de l’État.

Pourtant, il existe bien d’autres règles sociales que la modération des marchés. La plupart d’entre elles — religions, familles ou clans, choix des élites, statut des femmes, des enfants, etc. — préexistent au développement de l’économie. Aussi, la manière dont s’évalue le profit dérivable de telle ou telle action dépend-elle avant tout des règles sociales en vigueur et des conditions de leur application. L’individu maximise peut-être son profit, mais ce calcul opère dans le contexte défini par ces règles. Quant au prince, son intérêt est davantage dans la pérennité de son régime que dans l’élévation du confort matériel de son peuple. Comment alors s’établissent les règles qui cadrent la quête individuelle du profit ? Quelle en est la finalité ? Comment sont-elles appliquées afin d’être anticipées par les agents ? Et surtout, comment l’économie peut-elle en tenir compte ?

L’objet de ce livre est d’exposer comment l’économie aborde les institutions et quelles en sont les conséquences pour l’action politique. En effet, l’articulation entre économie et choix institutionnels fait l’objet, depuis les années 1960, d’une littérature abondante. Cette littérature est très mal connue en France : rarement traduite en français, elle ne s’enseigne ni dans les lycées, ni dans les premiers cycles universitaires. Elle a considérablement progressé depuis la fin des régimes communistes européens et l’ouverture de la Chine au commerce mondial. Elle propose de nouveaux cadres interprétatifs de la politique et du développement économique, réhabilitant, dans la nouvelle période, le champ de l’économie politique.










Chapitre II

INTELLECTUALITÉ DES INSTITUTIONS



LE ROMANTISME FRANÇAIS


L’économie soutient une intellectualité des institutions. En France, une telle notion est incongrue tant le poids de l’histoire et de la politique tend à s’y substituer. De Clovis à de Gaulle en passant par Jeanne d’Arc et Bonaparte, les institutions y sont le fait d’êtres d’exception confrontés à des crises de régime : le produit conjugué de l’Histoire et de la Providence. L’Histoire, celle de la monarchie, de ses croyances, de ses relations avec l’ordre judiciaire, puis avec la société, est, à coup sûr, une source de réflexion essentielle. Mais, sauf à en faire, comme dans les conceptions whig1, ou marxiste, une téléologie du progrès, elle ne porte pas en elle de protocole d’évaluation ni de théorie du changement social. En dépit des ruptures ou des crises de régime, le pouvoir y conserve une dimension magique.

Au pays des Rois thaumaturges, les mythes historiques ont la vie dure. Les préceptes de L’Esprit des lois, l’essor de l’économie politique, les ministères Maupeou, Turgot, puis Necker, sans parler de Calonne ni de Brienne2, n’ont pas suffi à réformer l’Ancien Régime. Et dans le bouillonnement de la Révolution, la promulgation de l’égalité des hommes en droit s’est accompagnée de la mise à bas de l’institution judiciaire — la magistrature royale — patiemment édifiée depuis le XIIe siècle. Les professionnels du droit, tels ceux qui sauvèrent Fouquet d’une mort ourdie par Colbert et Louis XIV3, furent alors destitués et remplacés par des prud’hommes sans culture juridique4. Bonaparte eut beau jeu de les congédier pour restaurer une magistrature formelle : aussi universels soient-ils, les principes égalitaires pèsent peu sans ordre judiciaire pour les faire respecter. Cette sacralisation des lois5 aux dépens de l’institution tenue de les appliquer ressurgit dans l’idéologie des droits de l’homme, prompte à soutenir une révolte, voire à prescrire une ingérence hors de tout contexte institutionnel. La dénonciation morale d’une tyrannie élude trop souvent les conditions réelles de l’instauration du droit. Elle sert de paravent aux arrière-pensées cyniques.

« On n’en finit pas si facilement avec une royauté millénaire6. » Effet retard d’une « religion royale », d’une monarchie impuissante à s’en remettre aux lois, d’une mythologie des Lumières faisant le lit de sa déchéance, la France oppose les idées aux institutions. Le XIXe siècle et son chapelet de cycles faits de crises de régime, d’épisodes révolutionnaires (les Trois Glorieuses, février 1848, la Commune de Paris), et de restaurateurs patelins (rappel des Bourbons, des Orléans, des Bonaparte, de M. Thiers) ont perpétué ce tropisme. Le roman historique a surgi des répliques de la Révolution. La philosophie d’un Tocqueville, décodeur assidu des jeux institutionnels, est demeurée en marge, à contre-jour comme une anti-Lumière. Elle a trouvé plus d’échos dans le monde anglo-saxon que dans la classe politique française. Le mythe révolutionnaire selon quoi le politique — tantôt le peuple, tantôt son sauveur — est in fine seul souverain renvoie les institutions aux aléas de l’Histoire. Et relègue l’économie aux affaires courantes, c’est-à-dire à la gestion. Edgar Faure l’observe à sa manière : « On peut distinguer chez les hommes d’État supérieurs deux types contrastés (avec des nuances intermédiaires) : le type providentiel ou machiavélique, avec une carrière offerte aux grands coups du destin, un génie orienté vers les problèmes de puissance : guerre, diplomatie, domination nationale. Et le type réaliste et logicien, porté aux promotions régulières, attiré par l’économie, les finances, les problèmes dynamiques de la vie des sociétés. L’histoire montre que ces deux types se rencontrent rarement. Ils ne se comprennent jamais7. » Aux logiciens les affaires courantes, aux hommes providentiels la grâce des institutions.

Cette magie nous poursuit jusqu’à de Gaulle, deux fois sauveur de la République, aussi soucieux que Louis XIV de maintenir l’immanence de l’État. Le 18 avril 1962, au sortir du premier Conseil des ministres du gouvernement Pompidou, le jeune ministre Peyrefitte soumet au Président son communiqué de presse : « Une discussion a eu lieu sur le projet de traité constituant une Union d’États européens. Le général de Gaulle a conclu que la France restait décidée à chercher à faire aboutir un projet aussi important pour la construction européenne. » De Gaulle le « coupe pour rectifier “discussion” en “délibération” (“le Conseil des ministres ne discute pas, il délibère”) ». Il ajoute : « Non pas le général de Gaulle a conclu que la France, mais dont les conclusions ont été que le gouvernement français… Quand je tire les conclusions d’une délibération, c’est le gouvernement qui s’exprime par ma bouche. Le gouvernement n’a pas de substance en dehors de moi. Il n’existe que par mon fait. Il ne peut se réunir que si je le convoque, et en ma présence, sur un ordre du jour préalablement fixé par moi. Vous êtes le porte-parole du gouvernement. C’est-à-dire le mien. Mais ne vous présentez pas comme tel. C’est implicite8. » La personnalisation du pouvoir et des institutions renvoie leur intellectualité au registre de l’implicite, leur description à celui des Mémoires. L’œuvre de Saint-Simon tient de ce postulat. Et dans le contexte de la Guerre froide, du putsch d’Alger, de la chute de la Quatrième République, cette remarque s’entend encore : de Gaulle n’a-t-il pas été rappelé pour restaurer l’État ? Ne doit-il pas se distinguer d’un parlementarisme défait ? Son œuvre providentielle accomplie, ne finira-t-il pas à son tour disgracié et chassé ? Les institutions françaises ressortissent à l’ordre et au chaos. Elles sont notre Phénix : périodiquement, elles brûlent et renaissent de leurs cendres. Avec le temps, l’histoire sécrète leur mythe. Elle peint les circonstances ayant rapproché telle conjoncture de son grand homme pour accoucher d’un cadre institutionnel, puis congédier le héros9. Et, sans relâche, des Cassandres nostalgiques prêchent le retour au passé.

Cette fatalité des institutions s’accorde avec la lecture marxiste d’une histoire progressant par révolutions. Là, ce sont les formes de la division du travail qui structurent des groupes aux intérêts antagoniques. Les révoltes résultantes conduisent, soit à une réaction bourgeoise, soit à la dictature prolétaire, passage obligé vers une société plus égale. La lutte des classes accouple mécaniquement l’économie à l’histoire, quelles que soient les institutions : la société est structurée par des modes de production générateurs de conflits et de progrès. La téléologie marxiste prône l’abolition d’institutions anciennes — droit, propriété, religion… — au profit de nouvelles — le Parti et l’État socialiste — largement perméables à la personnalisation. De là une faiblesse à concevoir les crises institutionnelles et les trajectoires post-socialistes. Les pays d’Europe de l’Est, à commencer par l’ex-RDA, n’ont pas théorisé l’innovation de leur transition capitaliste. Quant aux autorités chinoises qui distillent, plan après plan, les préceptes de l’économie socialiste de marché, leurs repères institutionnels restent flous. Leur discours détonne, tant avec le canon marxiste qu’avec les processus engagés dans l’ex-URSS et ses satellites.




LE RATIONALISME ANGLAIS


L’histoire de l’Angleterre dessine une autre trajectoire car, dès le XVIIe siècle, y surgit une pensée des institutions. Les apports successifs de Thomas Hobbes, de James Harrington, de John Locke accompagnent une littérature politique très dense qui, dans le conflit des religions d’État, questionne la légitimité du roi. Comme le note Simone Goyard-Fabre : « Lors même que, vers 1670, on ne savait pas bien encore le sens du mot de liberté, un vent de liberté s’était jeté sur l’Angleterre, excédée de l’absolutisme des Stuarts, de la dictature de Cromwell, de la Restauration et de ses abus de pouvoir10. » Alors qu’en France Saint-Simon vient de naître — il ne sera publié qu’un siècle après sa mort —, le rejet intellectuel de l’absolutisme trouve outre-Manche des formes très explicites. Il intègre déjà une pensée économique de la propriété et la notion de balance, d’équilibre des forces dans le corps public, adossée à une vision juridique de l’individu — le droit d’habeas corpus de 1679 sanctuarise la Magna Carta de 1215 — qui s’étend jusqu’au statut du prince : « la loi est au-dessus du roi11 ». C’est ainsi que s’établit une distance, un face-à-face entre l’individu et les institutions. Il contribuera à instaurer la monarchie constitutionnelle et n’atteindra la France qu’un siècle plus tard12.

Dans les siècles suivants, les économistes puritains — Jeremy Bentham et John Stuart Mill pour ne citer qu’eux — vont élaborer, avec l’utilitarisme et l’économie du bien-être, des systèmes normatifs extensibles aux gouvernants : l’État se légitime par son utilité, la maximisation du bien-être collectif devient un de ses objectifs. Certes, les représentations idéales des marchés et de la concurrence — l’optimum de Pareto, par exemple — caricaturent et, parfois, discréditent ces normes trop formelles. Mais l’essentiel est ailleurs : avec l’utilitarisme, les institutions se détachent de l’histoire et du droit naturel. Elles peuvent s’évaluer selon des normes extérieures à elles-mêmes. On peut juger une politique à l’aune de l’économie. Une intellectualité économique des institutions est possible, ce qui ne veut pas dire qu’elle est unanimement partagée. Et cela n’empêche nullement son dévoiement populiste car, si les Anglais interpellent volontiers leurs gouvernants sur l’usage fait de leurs impôts, rien n’exclut dans ce registre la tromperie ou les erreurs de calcul… Nous y reviendrons en plusieurs lieux.

Quoi qu’il en soit, cette intellectualité, ce découplage vont donner à la pensée économique du XXe siècle son véritable essor. Car au XXe siècle, ce qui reste de « naturel » dans l’économie, à savoir la division du travail issue, selon Smith, du penchant humain à s’épargner des efforts, va faire l’objet de raffinements. Pour Max Weber d’abord, la rationalité maximisatrice n’est pas universelle. C’est une singularité historique dont le slogan « le temps c’est de l’argent » est une prescription éthique, localisée et datée13. Avec Ronald Coase, c’est l’échange qui devient artificiel14 : l’organisation des transactions induit un coût qui peut annuler le bénéfice de la division du travail. L’entrepreneur doit évaluer et minimiser ces coûts de transaction : il s’organise pour s’assurer des ressources sans avoir en permanence à en négocier l’achat. La notion de coût d’organisation ou de transaction matérialisée par l’existence de contrats, dont le contrat de travail, va profondément changer la donne économique. La division du travail et la firme qui la met en œuvre deviennent explicitement des créations du droit. Le marché, la main invisible des classiques, cesse d’apparaître comme un régulateur immanent, universel, mais comme un construit social assis sur des règles de propriété et des contrats. L’application de ces règles ou du droit par des organisations ad hoc fait, à son tour, surgir des coûts d’organisation, dits coûts de transaction ou d’agence. Une dialectique de l’économie et du droit s’installe qui fait de ces deux disciplines des facettes complémentaires de l’organisation industrielle et des institutions.




FIN DE L’ÉCONOMIE NATURELLE

Ce point est crucial car il abolit la vision naturaliste de l’économie : elle n’est plus naturelle puisque les conditions de l’échange, de l’accumulation, de l’organisation des firmes et des marchés dépendent avant tout des règles sociales portées par les institutions. Les conséquences sont profondes.

Prenons un exemple. La spécialisation internationale telle que la décrit Ricardo au XVIIIe siècle s’appuie sur des avantages naturels. Les Portugais, ayant un avantage absolu dans la production du vin, doivent l’exporter vers l’Angleterre en échange de sa production de drap, relativement moins coûteuse là-bas que celle du vin. De là des recommandations plaidant pour le libre-échange ou la protection de tel ou tel secteur. La politique économique vient alors balancer les avantages naturels.

Bien entendu, de tels avantages perdurent aujourd’hui dans les secteurs primaires : les ressources naturelles — pétrole, gaz, minerais, céréales, vigne, élevage, forêt, pêche, etc. — demeurent une spécialité de très nombreux pays. Mais, comme le montrent les pétromonarchies du Golfe, l’autocratisme russe ou le populisme vénézuélien, les rentes issues des ressources naturelles financent des régimes qui en usent davantage pour conforter des clientèles que pour diversifier leur économie. Sur leurs territoires, ces régimes contrôlent l’accès à toutes les rentes15. Du moins, autant qu’elles durent. La démarche politique d’octroi de rentes contre des allégeances est bien plus ancienne, plus socialement naturelle, que l’exploitation et la transformation industrielle des ressources terrestres. La politique, au sens du négoce de privilèges et de rentes par un détenteur d’autorité, sera toujours plus « naturelle » que l’économie. Seules la perte des rentes ou sa menace crédible peuvent la faire évoluer.

Au final, les produits primaires pèsent moins dans les échanges mondiaux que tous les biens manufacturés et les services dont la compétitivité repose sur l’organisation industrielle et institutionnelle. Le dynamisme de la Silicon Valley est né de la concentration d’universités, d’entreprises et d’investisseurs opérant selon les règles juridiques et fiscales du capitalisme américain. Ces mêmes institutions ont fait surgir en cinq ans (2009-2014) une nouvelle industrie pétrolière basée sur l’extraction de schistes, portant la production américaine devant celle de l’Arabie saoudite : financées par le capital-risque, de jeunes entreprises négocient l’accès au sous-sol auprès de particuliers et déstabilisent les rentes des producteurs historiques. La surprise de ce boom auquel nulle compagnie majeure n’a participé illustre tout ce que cette nouvelle industrie doit aux institutions : l’autorisation d’exploiter les schistes, les règles de propriété donnant accès au sous-sol, le dynamisme de la R&D, la facilité de créer et de financer des entreprises, sans oublier l’existence d’un esprit pionnier confiant dans la stabilité du cadre institutionnel.

Quant à la Chine, autre acteur majeur de l’économie mondiale, son rattrapage économique ne s’explique pas par l’exploitation plus intensive d’avantages naturels, mais par une politique de création d’institutions de la propriété et du droit. Certes, nous y reviendrons, ce processus est heuristique et loin d’être stabilisé. N’empêche, un retour en arrière mettrait le pays dans une situation de vulnérabilité dont les acteurs politiques, nationaux et étrangers, sont pleinement conscients. Dans la mondialisation contemporaine, une part croissante des échanges économiques s’appuie sur des avantages de type institutionnel.

Quelles sont alors les relations entre économie et institutions ? En quoi un système institutionnel conditionne-t-il une dynamique économique ? Comment faire évoluer les institutions pour obtenir plus de prospérité ? Pourquoi une lecture économique des choix institutionnels éclaire-t-elle les défis de la mondialisation ? Et finalement, n’est-ce pas à cause de sa propension à orienter et sanctionner les choix institutionnels qu’on a le sentiment que l’économie est partout ?




UNE NOUVELLE DIALECTIQUE

L’économie politique naît de la fin de l’absolutisme, autrement dit à l’époque où l’État reconnaît le citoyen et intègre son bien-être dans sa légitimation. Son rôle est de conseiller le prince, confronté à la coordination des actions individuelles, pour accroître la prospérité de la nation. Les mécanismes associés à la formation des prix, au rôle de la monnaie, aux équilibres de marché y sont analysés dans des conditions idéales : concurrence pure et parfaite, libre circulation de la monnaie et des biens, stabilité des règles de droit, absence de fraude et de corruption, etc. Ces hypothèses sous-tendent les discours sur les vertus respectives du marché et du protectionnisme, le choix des stratégies monétaires, l’utilité des politiques d’investissement et de redistribution. Le champ d’intervention traditionnel de l’économie politique est celui des politiques économiques : monnaie, fiscalité, dépense publique, salaire social, etc. Les missions régaliennes, le système administratif et juridique, les corps intermédiaires, le fonctionnement démocratique échappent à son regard. Dit autrement, l’économiste est le conseiller d’un prince idéal ; il n’a pas à connaître l’organisation du pouvoir ou, au sens latin, l’agenda du prince réel. Lequel prince peut, à sa guise, disposer de son discours pour justifier ses décisions.

C’est alors qu’intervient l’économie des transactions. Si l’on pose que la division du travail n’a de sens que si le coût d’un accord est inférieur à son bénéfice, la croissance que celle-ci engendre devient fonction de l’ensemble des règles, formelles et informelles, encadrant les accords individuels. Plus ces règles sont formalisées, plus elles sont stables et ancrées dans les pratiques, plus les agents sont incités à se coordonner. Un entrepreneur n’investira dans une usine ou un procédé que si la propriété lui en est durablement acquise. Il n’embauchera un salarié que s’il connaît ses compétences et s’il sait à quel prix il pourra s’en séparer. Les normes de qualification — de la certification des diplômes à la formation continue — et le droit du travail sont deux facteurs clés du recrutement. Ces institutions conditionnent la dynamique de l’emploi, et ce d’autant plus que la concurrence presse les entreprises d’adapter leurs stratégies : elles expliquent, par exemple, les différentiels élevés de taux de chômage entre l’Europe du Nord et l’Europe du Sud16. Des institutions bancales, génératrices de rentes pour certains, de barrières à l’emploi pour les autres, empêchent de profiter de l’élargissement des marchés et cantonnent la mondialisation à ses effets destructeurs. L’extension de la division du travail et des gains de productivité qu’elle induit requiert des règles favorisant les transactions et réduisant leurs risques. En conséquence, l’économie des transactions élargit considérablement le registre des actions publiques, mais aussi des conventions et des croyances ayant prise sur l’économie.

Dès lors, l’économie politique va se mêler non seulement des grands équilibres monétaires et fiscaux, mais aussi et surtout de l’ensemble des actions publiques impactant la dynamique des échanges et le fonctionnement des marchés. Or, ces actions ne sont pas déterminées par les seuls choix économiques, mais aussi par des calculs politiques visant à consolider l’assise des gouvernants. Le prince n’aura intérêt à déléguer une charge, à ouvrir un marché que si ces choix confortent ses soutiens. Une Nouvelle Économie politique va alors émerger de l’examen de cette double logique : celle des politiciens tenus par la conservation du pouvoir et celle du développement des marchés, source d’accroissement de richesses, mais au prix d’une concurrence élargissant les jeux d’intérêt et menaçant les positions acquises. Cette Nouvelle Économie politique se distingue de l’ancienne, classique ou naturaliste, qui faisait de l’économie la structure sous-jacente de la politique, tantôt en dessinant des classes aux intérêts matériels opposés, tantôt en aimantant les choix publics vers plus de bonheur social. Son pari est de conjuguer économie et politique dans une très large autonomie de l’une et de l’autre.




OBJET ET PLAN DU LIVRE

L’objet de ce livre est de présenter cette double logique telle que la dispose la théorie économique contemporaine. Or, cette théorie, élaborée par des chercheurs anglo-saxons, présente un fort degré d’abstraction. Elle est difficile d’accès au public français dont les références sont trempées dans l’économie classique et néo-classique. Notre objectif est de la rendre assez familière au lecteur afin qu’il puisse se servir de son cadre conceptuel pour décrypter les jeux politiques contemporains. Ce livre est un accessoire, un bréviaire de la théorie des ordres sociaux. Dans le jargon du jeu vidéo, on appelle cela un add-on : un logiciel d’adaptation du jeu à l’univers esthétique ou culturel du joueur.

Le propos s’organise en cinq parties. La première est une illustration, à travers des exemples, du rôle des institutions dans l’organisation des transactions et des marchés. Son objet est de montrer de manière concrète comment l’État contrôle la création de marchés et les calculs politiques — mais aussi les failles et les irréversibilités — que ses divers choix induisent. On s’appuiera sur des cas issus de la numérisation — Uber, Netflix — dont l’un des effets est d’abaisser les coûts de transaction et, par là même, de faire surgir de nouveaux systèmes productifs et de nouveaux marchés. On verra ainsi comment le déploiement des plates-formes numériques bouleverse le cadre institutionnel des marchés et suscite, de manière permanente, le besoin de réformes. On verra aussi que ces problèmes ne sont pas entièrement nouveaux et qu’en piochant dans l’histoire de France, on leur trouve des antécédents.

On posera alors qu’en France, comme partout ailleurs dans le monde, le progrès ou la croissance ne tiennent pas tant à l’innovation technique ou à la dynamique schumpétérienne de destruction créatrice17 qu’aux conditions institutionnelles susceptibles de les faire émerger. Ce préambule permet d’appréhender les institutions à travers l’influence qu’elles exercent, via les transactions, sur l’organisation économique.

La section suivante introduit l’économie des institutions. Il faut d’abord revenir aux fondements historiques de l’économie pour rappeler comment la théorie du choix rationnel sous-tend l’ensemble de ses raisonnements. On montrera la pertinence de cette approche pour décrire des choix individuels ou des jeux d’acteurs en nombre limité, et ses faiblesses dans l’analyse des phénomènes collectifs engageant le destin des sociétés. En effet, d’une part, l’intérêt général est difficile à définir, de l’autre, l’État, fût-il issu d’élections démocratiques, est tiraillé par d’autres logiques que celle de la prospérité collective. On exposera alors comment des approches récentes, se revendiquant d’une Nouvelle Économie politique, proposent de séparer la rationalité économique de celle de l’État, de ses instances ou des politiciens. Ainsi que les divers modes d’articulation de ces deux logiques.

La troisième section est dédiée à la théorie des institutions élaborée par Douglass North et ses coauteurs18. Cette théorie, dite aussi des ordres sociaux, est le moteur conceptuel de ce livre. Elle s’appuie sur le postulat wébérien selon lequel la vocation du prince n’est pas tant la prospérité de son peuple, que la contention de la violence qui en est une condition. Et s’intéresse aux formes sociales et institutionnelles permettant de nouer ces deux objectifs. Elle oppose ainsi deux archétypes institutionnels : le premier subordonne, avec plus ou moins de finesse, l’économie à la conservation du pouvoir, le second articule le pouvoir aux enjeux de la prospérité collective. La description de ces deux logiques et les conditions de passage de l’une à l’autre ouvrent un champ d’analyse inédit. Elles dessinent une intellectualité des institutions en rupture avec les téléologies du progrès et la dualité capitalisme-socialisme qui structurent encore, notamment en France, nombre de représentations.

Une fois ce cadre posé, on verra ce qu’on peut en faire. La quatrième section illustre sa puissance interprétative sur trois exemples proches et lointains. En l’appliquant d’abord aux spécificités de la France contemporaine et à la difficulté d’y mener les réformes pressées par la mondialisation. En l’adaptant ensuite à la lecture du processus fédéraliste en Europe, donnant la mesure de la réunification allemande et des enjeux d’une coordination plus intégrée du continent. En décryptant enfin, à travers ce prisme conceptuel, le processus inédit de l’ouverture économique de la Chine.

Enfin, pour en revenir à House of Cards, on évoquera un point encore peu débattu par l’économie politique, à savoir l’indispensable dimension idéologique des médias. Car un des apports de l’économie institutionnelle est que la transmission des règles sociales aux individus passe par la croyance qu’ils ont de leurs effets sur le comportement des autres. De là l’importance des systèmes de communication qui, bien souvent, nous rendent les institutions si naturelles que nous cessons de les voir. On illustrera par quelques exemples historiques et récents la fonction médiatique de diffusion des croyances, des mythes, des présupposés sociaux. On en montrera, pour finir, les incidences sur les institutions et sur l’économie.










PREMIÈRE PARTIE

INSTITUTIONS
ET TRANSACTIONS


L’économie classique postule que la division du travail est un phénomène naturel. L’économie moderne tient que cette division n’est possible que si le coût d’obtention d’un accord est inférieur à son bénéfice. Ce qui suppose des moyens d’information, de négociation et d’application des accords. Et réciproquement, les progrès dans le champ des transactions permettent d’étendre la division du travail et ses gains économiques potentiels. L’objet de cette partie est d’illustrer le rôle critique des coûts de transaction dans les dynamiques d’innovation et de croissance ainsi que dans les formes d’organisation industrielle. Nous montrerons à travers deux exemples, celui du covoiturage et celui de la vidéo à la demande, comment l’innovation affecte l’organisation des transactions et bouscule leur cadre institutionnel. Ceci nous entraînera vers l’étude d’une caractéristique française de l’encadrement des marchés : la délégation d’offices. Nous en montrerons les ressorts institutionnels et les difficultés structurelles d’adaptation.




Chapitre III

L’AFFAIRE DU COVOITURAGE



BLABLACAR


5 avril 2015. C’est le dimanche de Pâques. Un anticyclone purge le ciel. Je décide de partir quatre jours à Val d’Isère étrenner la neige de printemps. J’achète sur Internet un billet de train Paris-Bourg Saint-Maurice à 65 euros. Hélas, pas d’autocar sur les 30 derniers kilomètres vers la station. Le taxi vaut 80 euros. J’explore le covoiturage. En trois clics sur BlaBlaCar, je trouve une voiture traversant Albertville (60 kilomètres avant Bourg Saint-Maurice) vingt minutes avant que mon train ne s’y arrête. Elle va jusqu’à Val d’Isère. Le tarif est de 6 euros dont un pour la plate-forme. Je propose à la conductrice (une jeune femme) de m’attendre à la gare. Elle accepte. Je la retrouve et me glisse à l’arrière d’une Fiesta bondée. Résultat : j’arrive à la station plus tôt que si j’avais continué en train. J’économise 74 euros. Quant à la conductrice, partie de Perpignan, elle a transporté 7 personnes sur divers tronçons d’itinéraire et perçu 60 euros qui ont réduit d’autant le coût de son voyage. Lequel, vu les correspondances, n’a été ni plus long, ni plus cher que le trajet en train. En outre, elle dit avoir préféré la compagnie des stoppeurs à la conduite en solitaire : BlaBlaCar.

La plate-forme de covoiturage met en relation des offreurs et des demandeurs de transport. Elle révèle ainsi l’existence de capacités qui ne pouvaient être exploitées avant l’apparition d’Internet. Derrière ce nouveau service, aucune innovation technique dans le domaine du transport. La nouveauté concerne la révélation des capacités et des demandes. En réalité, le service est plus subtil : il décompose l’itinéraire en tronçons minutés, rapproche ces trajets des différentes demandes, suggère une tarification, prend les réservations, met les parties en contact, prélève les paiements, les reverse contre preuve du transport (le passager donne un code au chauffeur), note conducteurs et passagers selon les retours d’expérience, etc. La plate-forme est en outre connectée aux réseaux sociaux qui étendent les échanges d’information entre agents.

L’ensemble de ces services affecte ce que l’on nomme les coûts de transaction, c’est-à-dire le coût des informations à réunir pour trouver un accord entre parties. Car le covoiturage n’est autre que le bon vieil auto-stop. Sauf que l’auto-stoppeur présentait à l’automobiliste une demande de transport non rémunéré, sans détails sur sa destination, ni son identité. L’incertitude sur l’attente et le succès de la démarche vouait ce moyen aux passagers les moins-disants, donc les moins attractifs pour les offreurs. Le manque d’information sur les parties marginalisait cette pratique, la cantonnait au registre du don, c’est-à-dire hors marché. Le covoiturage introduit la possibilité d’une discussion, d’un négoce entre parties sur la base d’un échange systématique d’information. Le risque des deux parties s’en trouve diminué, leur bénéfice augmenté. Un véritable marché peut alors apparaître. Il n’a rien de naturel : il résulte, d’une part, du développement de techniques réduisant les coûts de transaction, de l’autre, des institutions encadrant la libre entreprise et la protection des consommateurs.

Voyons maintenant les conséquences économiques. D’un côté, une capacité dormante due à la sous-utilisation des véhicules personnels peut être mobilisée au coût marginal. On élève ainsi la productivité des biens de consommation durables au point d’en faire des éléments de capital. Des particuliers peuvent même s’improviser covoitureurs et percevoir un revenu de complément : ce fut le cas d’UberPop sur lequel on reviendra. De l’autre, une concurrence nouvelle apparaît pour les industries fondées sur des actifs dédiés au transport de voyageurs. Ces industries doivent alors s’adapter, revoir leurs tarifs, et renégocier le cadre réglementaire de leur activité. Cette évolution remet en cause les choix techniques, économiques et l’organisation industrielle de tous les modes de transport de voyageurs : chemins de fer, autocars, taxis, etc. Mais aussi, et ce point est d’importance, les règles institutionnelles encadrant leurs marchés.




LES PLACES DE MARCHÉ NUMÉRIQUES

Bien entendu, ce commerce s’étend au partage de biens de consommation durables, à commencer par le logement, avec en conséquence la mise en concurrence des industries de services fondées sur l’exploitation d’actifs équivalents : hôtellerie, tourisme, transport, location de véhicules, d’outillage, etc. Il touche aussi la revente d’objets conservant une valeur après usage ou obsolescence, tels que les voitures, les pièces détachées, les sacs à main, les smartphones, les livres, etc. En règle générale, le marché de la revente concurrence celui des produits neufs, mais il accroît aussi sa liquidité et abaisse ses coûts réels. Un consommateur de voiture ou de smartphone sera d’autant plus sensible à la nouveauté qu’il pourra bien revendre un objet dépassé.

Là encore, la baisse des coûts de transaction n’est pas seulement due à la rencontre de l’offre et de la demande (au matching) permise par la plate-forme, mais aussi à l’accumulation d’information sur les agents. Un vendeur régulier, bien noté par ses clients, réduira l’aléa moral — le risque de vice caché — de ses acheteurs, lesquels supporteront un prix plus élevé.

Ces exemples illustrent la fonction centrale des coûts de transaction dans le fonctionnement des marchés et de la concurrence. Plus les agents peuvent s’informer sur les offres et les demandes accessibles, plus les ressources disponibles peuvent s’employer activement dans de nouvelles organisations industrielles, plus les services dont l’activité profitait, explicitement ou non, d’une barrière informationnelle se trouvent concurrencés.

Les plates-formes ou places de marché numériques s’insèrent entre les services traditionnels et leurs clients. Dès lors, les formes anciennes d’organisation de services, notamment de services publics ou de professions réglementées, sont confrontées à de nouveaux concurrents contestant des monopoles naturels ou institutionnels. Ces transformations sont d’autant plus violentes que les plates-formes bénéficient d’effets de réseau — leur utilité s’accroît avec le nombre de clients — et d’économies d’échelle — leurs coûts diminuent avec le nombre de clients — leur conférant un très fort pouvoir de marché. Qu’elles se nomment Amazon, eBay, Booking, Uber, Drivy, Netflix ou BlaBlaCar, ces plates-formes dominent aujourd’hui des marchés de services jadis très encadrés. Les institutions régulant le fonctionnement des marchés sont alors soumises à rude épreuve. Car ce ne sont pas seulement les marchés qui deviennent plus perméables à de nouvelles entrées — remettant en cause les servitudes qu’acceptaient les opérateurs patentés —, mais aussi la structure et la taille des firmes, les transactions internes que celles-ci organisaient, qui sont défiées par de nouveaux modèles. Les plates-formes peuvent mettre en relation directe des auto-entrepreneurs et des clients là où auparavant opéraient des firmes avec des salariés. Que devient alors le statut du salarié et l’ensemble des flux fiscaux auquel il donnait lieu ? Pour le maintenir, une plate-forme doit-elle salarier de force ses utilisateurs rémunérés1 ?




INCIDENCES INSTITUTIONNELLES

La situation du marché des taxis illustre ce processus. Après la crise de 1929 qui a vu les chômeurs se ruer vers cette activité, le marché français a été régulé par un mécanisme de licence2. En 1937, l’activité de taxi est soumise à l’obtention d’une patente émise gratuitement par l’État. Une fois le contingent distribué, les licences sont revendues par leurs détenteurs privés. Depuis 1960, des rapports commandés par le pouvoir soulignent régulièrement l’insuffisance du nombre de taxis dans Paris : de 25 000 en 1932, ils tombent à 14 000 en 1937, pour stagner à 14 000 en 1960, 16 000 en 2008, 17 702 en 2015. Cette situation est homogène à travers le pays. Elle permet à chaque détenteur de licence de revendre son « pas de portière » en cas de cessation d’activité. Cahuc et Zylberberg analysent en détail les règles de ce marché, les solutions adoptées par d’autres grandes métropoles, et l’impuissance des gouvernements de la Cinquième République, quelle que soit leur couleur politique, à se défaire du numerus clausus3. En effet, de multiples tentatives d’accroissement du nombre des licences, ou de leur partage éventuel entre plusieurs exploitants, ont visé à déverrouiller le marché. Avec à la clé, un accroissement de l’offre, des créations d’emplois (par dizaines de milliers) et des baisses de prix pour le consommateur. Mais chaque fois, le pouvoir de nuisance des artisans du taxi (80 % de la profession) a bloqué tout projet écornant leur monopole. Et réussi à imposer des investissements publics favorisant leur circulation. Ce qui est logique puisque l’ampleur de la perte ou du bénéfice affectant chaque artisan taxi fait de lui un lobbyiste plus agressif et mieux organisé que son passager, bénéficiaire diffus de la réforme : les opérations escargot qui paralysent agglomérations et aéroports suscitent un mécontentement général, préjudiciable aux gouvernants4. Le politique — surtout s’il est élu — ne peut refuser sa protection à la catégorie la plus menaçante.

Certains économistes estiment que pour débloquer le marché, l’État aurait dû proposer un rachat des licences (pour 4,5 milliards d’euros en 2007), quitte à taxer les courses sur un marché libéralisé5. Un tel mécanisme aurait mutualisé à l’ensemble des voyageurs profitant d’un marché plus efficace le coût de l’indemnisation des rentiers. Jamais pourtant en cinquante ans, y compris sous la Commission Attali dont la libéralisation des taxis était le fer de lance, le problème n’a été posé en ces termes. Nous verrons dans la suite qu’il s’agit néanmoins d’un raisonnement d’économie politique essentiel.

Pour suppléer au monopole, le pouvoir fait voter en juillet 2009 une loi sur les Véhicules de Transport avec Chauffeur (VTC) autorisant la mise à disposition sur commande de voitures dites de « grande remise », soit de quatre à neuf places avec chauffeur. L’entrée sur ce marché n’est pas contingentée, mais l’interdiction du maraudage, c’est-à-dire de la prise en charge à la volée, limite la rentabilité des gros véhicules. D’autant que les taxis ont, eux aussi, accès au marché de la réservation. On ne comptait en 2015 que 7 200 cartes professionnelles de VTC.

Car, depuis 2009, les taxis n’ont eu de cesse de freiner le développement des VTC. S’alarmant de l’essor de l’économie des plates-formes et des applications sur téléphone mobile (notamment grâce à Uber, première plate-forme mondiale de VTC), ils pressent les politiques de bloquer leur marché. Et pour cause, avec l’abaissement des coûts de transaction, c’est la différence entre la voiture hélée dans la rue et la voiture géolocalisée hélée sur Internet qui s’estompe. Du coup, le marché protégé disparaît.

En octobre 2014, une loi dite Thévenoud tente de rétablir une barrière. En imposant, d’abord, un délai d’attente de quinze minutes entre la commande et la prise en charge par un VTC. La mesure est bientôt récusée par le Conseil constitutionnel. En prohibant, ensuite, l’usage de la géolocalisation aux VTC, soumis en outre à une tarification forfaitaire ex ante. Ces deux mesures sont contestées devant des juridictions d’appel qui renvoient l’arbitrage aux juges constitutionnels.

La nouveauté de la situation est que, désormais, les détracteurs des taxis ne sont plus des consommateurs dispersés, mais Uber, une firme mondiale valorisée 62,5 milliards de dollars en 2016 et prête à en découdre juridiquement. Le 22 mai 2015, le Conseil constitutionnel interdit aux VTC la géolocalisation mais leur permet la tarification horokilométrique. Le monopole de la maraude est formellement préservé.

Entretemps, Uber a introduit UberPop, un nouveau service basé sur le covoiturage. Son principe est simple : si l’on peut covoiturer des gens moyennant paiement, on peut aussi bien transporter des personnes à la demande. L’État vole au secours des taxis en rénovant — marché des VTC oblige — la loi de janvier 1995 sanctionnant l’exercice illégal de leur métier : la loi Thévenoud veut réprimer les chauffeurs non professionnels se livrant au transport « à titre onéreux ». Mais, attaqué par Uber en appel, son texte est jugé ambigu car il met dans le même sac le service d’UberPop et le covoiturage de BlaBlaCar. Le Conseil constitutionnel en sera donc saisi. En attendant, la guérilla se poursuit entre taxis, VTC et covoiturage. Tandis que les préfets font du zèle, Uber offre la couverture juridique à ses chauffeurs6. Le tout nourrit un sentiment populiste de spoliation et d’abandon de souveraineté. En juin 2015, la fronde des taxis force le gouvernement, malgré le vide juridique, à interdire UberPop. Harcelé, Uber suspend ce service pour se recentrer sur le marché du VTC en tentant d’y forcer le blocage administratif des licences. Le 22 septembre, le Conseil constitutionnel rejette le recours d’Uber contre l’ambiguïté de la loi Thévenoud. Les taxis gagnent encore une manche, mais leur statut en sort érodé : d’autres plates-formes, plus discrètes, prennent le relais d’UberPOP ; le ver de la concurrence est dans le fruit et ne peut, tendanciellement, que ronger le prix des courses et des licences.

Pourquoi ? L’économie des plates-formes valorise les effets de taille et la fidélisation les clients, ce qui veut dire qu’au-delà d’un certain seuil, les conducteurs affiliés à Uber ou à ses concurrents capturent plus de clients que l’artisan taxi, malgré le monopole de maraude. Ceci d’autant plus qu’Uber subventionne son service — les chauffeurs et les clients — pour profiter au plus vite de ces effets de réseau7. Dit autrement, le taux de remplissage du VTC dépasse celui du taxi traditionnel dont les coûts fixes (licence et achat de la voiture) s’amortissent plus lentement8. Le VTC apparaît alors comme un nouveau paradigme industriel : plus rentable pour les chauffeurs tant que dure la subvention, attirant vers le métier de jeunes urbains exclus de l’emploi, il globalise des marchés jusqu’alors très locaux et engendre une concurrence entre firmes mondiales pour se partager la clientèle. Autour des pure players — des VTCistes — originels, se pressent des filiales de groupes automobiles (Daimler dans Mytaxi, General Motors dans Lyft, Toyota dans Uber) visant à soutenir ces groupes dans le rachat de start-up locales9 : les constructeurs automobiles ne peuvent se tenir éloignés des nouveaux marchés de la mobilité. Loin derrière, des plates-formes de taxis (e-cab lancé par G7) tentent en catastrophe de fédérer leurs ex-concurrents, les artisans individuels10. Reste à voir s’ils sauront leur garantir un taux de remplissage compétitif.




ÉCONOMIE ET INSTITUTIONS

Cette affaire met en évidence plusieurs enseignements. Le premier, c’est que la régulation d’un marché par octroi de privilèges ou de licences aboutit, en cas de croissance, à la création de rentes ayant valeur patrimoniale et structurant des groupes d’intérêt. Si ces groupes — littéralement corporatistes — ont les moyens de s’organiser, ils défendent bec et ongles leur monopole — qui est aussi leur capital — face au politique investi de l’intérêt général. Leur coalition leur donnant capacité de nuisance, le politique, de quelque bord soit-il, n’a d’autre choix à court terme que leur céder. Cette situation s’applique à l’ensemble des professions réglementées, c’est-à-dire aux professions dont l’accès au marché est protégé par des lois, des décrets, des normes, des standards, etc. Elle entraîne fatalement des dérives économiques qui appellent des corrections.

Le deuxième enseignement est que, ceteris paribus, la manière pacifique de traiter ce problème est de susciter un jeu à somme positive, c’est-à-dire une situation dans laquelle personne ne perd. L’émission de nouvelles licences permet d’élargir l’offre, ce qui fait gagner les entrants ainsi que les consommateurs ; mais, dans le même temps, la valeur des licences baisse. Il faut alors, pour que tout le monde gagne, que l’État dédommage les artisans taxis, par exemple en rachetant les licences. Ce rachat, on l’a dit, peut se financer par une taxe sur le service, ce qui revient à faire payer le consommateur bénéficiaire de la libéralisation du marché. Le gouvernant qui promet à ses sujets ou à ses électeurs de mettre fin aux situations de rente sans concevoir de jeu à somme positive pour y parvenir s’engage implicitement dans une spirale de violence. Il a de fortes chances d’être défait. Dès lors, l’attente du contournement technologique est la meilleure stratégie. En France, pour calmer la colère des artisans taxis, l’État a proposé in extremis de racheter certaines licences, puis a froidement laissé le projet s’enliser, faute de financement.

Le troisième enseignement est que l’innovation technique vient perturber les situations de rente. Dans notre exemple, la barrière transactionnelle qui fonde l’efficacité de la licence — seuls les taxis peuvent être hélés — est battue en brèche par les plates-formes numériques supportant le covoiturage. La barrière devient poreuse. Pour autant, les rentiers ne s’avouent pas vaincus. Mais leur cadre institutionnel s’oppose à d’autres règles du droit, notamment celles de la libre entreprise. L’arbitrage remonte alors aux instances juridiques de dernier ressort. Celles-ci doivent statuer entre le maintien d’un ordre économique ancien et le déploiement d’innovations techniques. C’est ainsi qu’en 1982, au terme de dix-huit ans de procédure antitrust, le ministère de la Justice américain a obtenu le démantèlement d’AT&T pour laisser de nouveaux entrants moderniser les réseaux de télécommunications. Cette décision, souvent qualifiée d’historique, a présidé au déploiement d’Internet. Elle a profité de ce que Nathan Rosenberg appelle une « fenêtre d’opportunité », c’est-à-dire d’une brève occurrence dans laquelle une instance peut irréversiblement, et sans certitude quant au résultat, décider d’une modification des règles ou d’une nouvelle trajectoire industrielle11. Il faut souligner ici le rôle central de la séparation des pouvoirs politique et judiciaire : s’agissant de l’arbitrage entre plusieurs corpus de règles, il importe que la décision puisse s’affranchir des jeux d’intérêt à court terme. Les avatars de la loi Thévenoud ou la rocambolesque interdiction d’Uber par le Parlement hongrois12 suggèrent qu’une instance juridique dont les membres sont nommés à vie est a priori moins sensible aux lobbies que des politiques dont la carrière en dépend. Encore faut-il que ses membres ne soient pas trop en compte avec les politiques. Cette condition suppose, on y reviendra souvent, que les gouvernants, toujours méfiants vis-à-vis des juges, acceptent de se placer au-dessous des lois.
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